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Art. 1-6

Texte

Article 1er. § 1er. Le présent article n'est applicable qu'aux procédures statutaires, visées aux paragraphes
suivants, effectuées au cours de l'année 2019-2020.
  § 2. Par dérogation aux articles 34bis, § 1er, alinéa 1er, 34ter, § 1er, alinéa 2, 34quater, § 5, alinéa 1er, et 35, §
2, du décret du 1er février 1993 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement libre
subventionné, l'acte de candidature en vue de pouvoir se réclamer de la priorité visée par le décret précité peut
être effectué par voie de courrier électronique ou courrier simple.
  Par dérogation aux dispositions fixées à l'article 34bis, §§ 3 et 4, du même décret, l'envoi de la liste et du
classement des membres du personnel appartenant aux différents groupes visés à l'article 34, § 1er, alinéa 2,
peut également être effectué par voie de courrier électronique ou courrier simple.
  § 3. Par dérogation aux articles 24, § 6, et 27ter, § 2, du décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du
personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, l'acte de candidature en vue de pouvoir se réclamer
de la priorité visée par le décret précité peut être effectué par voie de courrier électronique ou courrier simple.
  § 4. Par dérogation l'article 23, §§ 6 et 7, du décret du 10 mars 2006 relatif aux statuts des maîtres de religion
et professeurs de religion, l'acte de candidature en vue de pouvoir se réclamer de la priorité visée par le décret
précité peut être effectué par voie de courrier électronique ou courrier simple.
  § 5. Par dérogation aux articles 23, § 5, et 29bis, § 2, du décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres
du personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux officiels subventionnés, l'acte de
candidature en vue de pouvoir se réclamer de la priorité visée par le décret précité peut être effectué par voie de
courrier électronique ou courrier simple.
  § 6. Par dérogation aux articles 30, § 5, et 38bis, § 2, du décret du 31 janvier 2002 fixant le statut des membres
du personnel technique subsidié des centres psycho-médico-sociaux libres subventionnés, l'acte de candidature
en vue de pouvoir se réclamer de la priorité visée par le décret précité peut être effectué par voie de courrier
électronique ou courrier simple.
  § 7. Un accusé de réception doit être transmis par voie électronique ou par courrier simple à chaque candidat
ayant soumis une candidature dans les formes et délais requis.

  Art. 2. § 1er. Le présent article n'est applicable qu'aux procédures statutaires, visées aux paragraphes suivants,
effectuées au cours de l'année 2019-2020.
  § 2. Par dérogation à l'article 28, § 8, alinéa 1er, du décret du 12 mai 2004 fixant les droits et obligations des
puériculteurs et portant diverses dispositions relatives à la valorisation des jours prestés par le personnel non
statutaire de la Communauté française, l'acte de candidature en vue de pouvoir se réclamer de la priorité visée
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